
 
 
 
 

CONVOCATION 
 

pour la séance plénière du 
mardi 22 juin 2021 

à 14h30 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 

 
SÉANCE PLÉNIÈRE 
 
Propositions de révision constitutionnelle 
 
1) 60.217 Proposition de révision du chapitre VI. de la Constitution 

(Amendements parlementaires du 4 juin 2021) 
(doc. parl. 7575) 
 
2) 60.626 Proposition de révision du chapitre II de la Constitution 
(doc. parl. 7755) 
 
Projets et proposition de loi 
 
3) 60.007 Projet de loi relatif à un contrôle de proportionnalité avant l’adoption d’une 

nouvelle réglementation de professions 
(Amendements parlementaires du 9 juin 2021) 

(doc. parl. 7478) 
 
4) 60.330 Projet de loi portant modification 

1° de la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet  
a) la création d’un Service de Coordination de la Recherche et de 

l’Innovation pédagogiques et technologiques ; 
b) la création d’un Centre de Gestion Informatique de l’éducation ; 
c) l’institution d’un Conseil scientifique  

2° de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l’enseignement fondamental ; 

3° de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement 
fondamental ; 

4°  de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de 
formation de l’Éducation nationale 

(Amendements gouvernementaux du 28 mai 2021) 
(doc. parl. 7658) 
 
5) 60.336 Projet de loi modifiant la loi du 21 mars 2017 relative aux emballages et aux 

déchets d’emballages 
(doc. parl. 7654) 
 
6) 60.337 Projet de loi relatif à la réduction de l’incidence de certains produits en 

plastique sur l’environnement 
(doc. parl. 7656) 
 
7) 60.346 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 21 mars 2012 relative aux déchets 
(doc. parl. 7659) 
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8) 60.417 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 19 décembre 2008  

a) relative aux piles et accumulateurs ainsi qu’aux déchets de piles et 
d’accumulateurs 

b) modifiant la loi modifiée du 17 juin 1994 relative à la prévention et à la 
gestion des déchets 

(doc. parl. 7699) 
 
9) 60.418 Projet de loi relative aux déchets d’équipements électriques et électroniques 
(doc. parl. 7701) 
 
10) 60.468 Projet de loi portant : 

1° modification de :  
a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ;  
b) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission 

de surveillance du secteur financier ;  
c) la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les organismes de 

placement collectif ;  
d) la loi modifiée du 12 juillet 2013 relative aux gestionnaires de fonds 

d’investissement alternatifs ;  
e) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances ;  
f) la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la défaillance des 

établissements de crédit et de certaines entreprises d’investissement ; et 
de  

g) la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d’instruments 
financiers  

2° transposition :  
a) de la directive (UE) 2019/2034 du Parlement européen et du Conseil du 

27 novembre 2019 concernant la surveillance prudentielle des 
entreprises d’investissement et modifiant les directives 2002/87/CE, 
2009/65/CE, 2011/61/UE, 2013/36/UE, 2014/59/UE et 2014/65/UE ;  

b) partielle de la directive (UE) 2019/2177 du Parlement européen et du 
Conseil du 18 décembre 2019 modifiant la directive 2009/138/CE sur 
l’accès aux activités de l’assurance et de la réassurance et leur exercice 
(solvabilité II), la directive 2014/65/UE concernant les marchés 
d’instruments financiers et la directive (UE) 2015/849 relative à la 
prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment 
de capitaux ou du financement du terrorisme ;  

c) de la directive (UE) 2020/1504 du Parlement européen et du Conseil du 
7 octobre 2020 modifiant la directive 2014/65/UE concernant les 
marchés d’instruments financiers ; et de  

d) de la directive (UE) 2021/338 du Parlement européen et du Conseil du 
16 février 2021 modifiant la directive 2014/65/UE en ce qui concerne 
les obligations d’information, la gouvernance des produits et les limites 
de position, et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/878 en ce qui 
concerne leur application aux entreprises d’investissement, afin de 
soutenir la reprise à la suite de la crise liée à la Covid-19 ; et 

3° mise en œuvre :  
a) du règlement (UE) 2019/2033 du Parlement européen et du Conseil du 

27 novembre 2019 concernant les exigences prudentielles applicables 
aux entreprises d’investissement et modifiant les règlements (UE) 
n° 1093/2010, (UE) n° 575/2013, (UE) n° 600/2014 et (UE) 
n° 806/2014 ;  

b) de l’article 4 du règlement (UE) 2019/2175 du Parlement européen et 
du Conseil du 18 décembre 2019 modifiant le règlement (UE) 
n° 1093/2010 instituant une Autorité européenne de surveillance 
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(Autorité bancaire européenne), le règlement (UE) n° 1094/2010 
instituant une Autorité européenne de surveillance (Autorité 
européenne des assurances et des pensions professionnelles), le 
règlement (UE) n° 1095/2010 instituant une Autorité européenne de 
surveillance (Autorité européenne des marchés financiers), le règlement 
(UE) n° 600/2014 concernant les marchés d’instruments financiers, le 
règlement (UE) 2016/1011 concernant les indices utilisés comme 
indices de référence dans le cadre d’instruments et de contrats 
financiers ou pour mesurer la performance de fonds d’investissement et 
le règlement (UE) 2015/847 sur les informations accompagnant les 
transferts de fonds 
(Projet initial + amendements gouvernementaux du 2 avril 2021) 

(doc. parl. 7723) 
 
11) 60.512 Projet de loi modifiant la loi du 16 mai 2019 relative à la facturation 

électronique dans le cadre des marchés publics et des contrats de concession 
(doc. parl. 7750) 
 
12) 60.526 Projet de loi portant modification : 

1° du Code de la consommation ; 
2° de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; 
3° de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission 

de surveillance du secteur financier ;  
4° de la loi modifiée du 22 mars 2004 relative à la titrisation ; 
5° de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement ; 
6° de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances ; et 
7° de la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d’instruments 

financiers 
(doc. parl. 7761) 
 
13) 60.576 Proposition de loi relative à la procédure de collecte des signatures en vue 

d’un référendum prévu à l’article 114 de la Constitution et portant 
modification de la loi modifiée du 4 février 2005 relative au référendum au 
niveau national  

(doc. parl. 7771) 
 
14) 60.645 Projet de loi portant dérogation à l’article 6, alinéa 4, de la loi modifiée du 

6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental 
(doc. parl. 7834) 
 
15) 60.646 Projet de loi portant modification : 

1° de la loi modifiée du 23 septembre 2020 portant des mesures concernant 
la tenue de réunions dans les sociétés et dans les autres personnes morales ; 

2° de la loi du 19 décembre 2020 portant adaptation temporaire de certaines 
modalités procédurales en matière civile et commerciale 

(Amendement parlementaire du 16 juin 2021) 
(doc. parl. 7826) 
 
16) 60.663 Projet de loi portant modification de : 

1° la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour objet la mise en place 
d’une nouvelle aide de relance ; 

2° la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour objet la mise en place 
d’une contribution temporaire de l’État aux coûts non couverts de certaines 
entreprises 

(doc. parl. 7840) 
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17) 60.665 Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 24 juillet 2014 
concernant l’aide financière de l’État pour études supérieures 

(doc. parl. 7833) 
 
Projets de règlement grand-ducal 
 
18) 60.334 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié 

du 24 février 2003 concernant la mise en décharge des déchets 
 
19) 60.335 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié 

du 17 mars 2003 relatif aux véhicules hors d’usage 
 
20) 60.340 Projet de règlement grand-ducal relatif aux avertissements taxés déterminant 

les modalités d’application de l’avertissement taxé et établissant un catalogue 
des contraventions soumises à l’avertissement taxé prévu par la loi modifiée 
du 21 mars 2012 relative aux déchets et aux ressources 

 
21) 60.408 Projet de règlement grand-ducal abrogeant le plan directeur sectoriel 

« décharges pour déchets inertes » 
 
22) 60.416 Projet de règlement grand-ducal abrogeant le règlement grand - ducal modifié 

du 30 juillet 2013 relatif aux déchets d’équipements électriques et 
électroniques 

 
23) 60.514 Projet de règlement grand-ducal portant fixation du réseau de livraison 

commun et des solutions techniques alternatives non automatisées utilisées 
pour la facturation électronique dans le cadre des marchés publics et des 
contrats de concession 

 
24) 60.666 Projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-

ducal modifié du 27 août 2014 concernant l’aide financière de l’État pour 
études supérieures 
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